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Syndicat Mixte DECOSET 

SSTTAATTUUTTSS  
adoptés lors de l'Assemblée Générale du 31 mars 2009 

modifiés par l’arrêté préfectoral du 28 juin 2017 

P R É AM B U L E  

Les Statuts initiaux du Syndicat Mixte DÉCOSET ont été approuvés par arrêté préfectoral du 3 décembre 1993 

modifiés par arrêtés successifs des 17 novembre 1994, 5 décembre 1994, 9 janvier 2001, 26 décembre 2001, 

17 janvier 2003, 6 février 2003 (abrogé), 24 avril 2003, 18 avril 2005, 16 mai 2005, 29 décembre 2008, 23 

janvier 2009  

Les nouveaux statuts du Syndicat Mixte Décoset ont été approuvés par arrêté préfectoral du 21 juillet 2009 

modifié par arrêtés successifs des 30 mai 2013, 27 mars 2014, 9 juin 2015, 15 décembre 2015, 19 décembre 

2016, 3 février 2017, 28 juin 2017 

T I T R E  1  –  C O M P O S I T I O N  –  D U R É E  E T  S I È G E  D U  SY N D I C AT  

Article 1er 

En application du Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment des articles L.5211-5 et suivants, 

L.5212-1 et suivants et L.5711-1 et suivants relatifs aux syndicats mixtes, il est créé entre les Établissements 

Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) suivants : 

 La Communauté de Communes du Frontonnais (communes de Bouloc, Castelnau d'Estretefonds, 

Cépet, Fronton, Gargas, Saint Rustice, Saint Sauveur, Vacquiers, Villaudric, Villeneuve lès Bouloc) 

 La Communauté de Communes des Coteaux du Girou (communes de Bazus, Bonrepos Riquet, 

Garidech, Gauré, Gemil, Gragnague, Lapeyrouse Fossat, Lavalette, Montastruc la Conseillère, 

Montjoire, Montpitol, Paulhac, Roquesérière, Saint Jean l'Herm, Saint Marcel Paulel, Saint Pierre, 

Verfeil et Villariès) 

 La Communauté de Communes des Coteaux de Bellevue 

 La Communauté de Communes de la Save au Touch 

 La Communauté de Communes Save Garonne et Coteaux de Cadours 

 La Communauté de Communes Val’Aïgo 

 La Communauté d’Agglomération du Sicoval  

 La Métropole « Toulouse Métropole » 

Un syndicat mixte qui porte le titre de : 

S Y N D I C A T  M I X T E  D É C O S E T  (DÉchetteries, COllectes SÉlectives, Traitements) 

Article 2 

Le Syndicat est institué pour une durée illimitée. 

Article 3 

Le siège du Syndicat est fixé à la Mairie de L'UNION. 
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T I T R E  2  –  O B J E T  

Article 4 

Le syndicat entend assurer la bonne gestion du traitement des déchets et leur valorisation dans le cadre d’une 

politique évolutive de protection de l’environnement. 

Dans ce cadre, il a pour objet, sur le territoire de ses membres : 

 L’exploitation des installations de traitement d’ordures ménagères et assimilées déjà gérées par le 

Syndicat avant le 31 décembre 2008, ainsi que l’usine d’incinération de Toulouse le Mirail, et la 

réalisation des nouvelles installations de traitement d’ordures ménagères et assimilées ; 

 L’exploitation des déchetteries déjà gérées par le Syndicat avant le 31 décembre 2008 et la réalisation 

de nouvelles déchetteries ; 

 L’exploitation de postes de transfert déjà gérés par le Syndicat avant le 31 décembre 2008  et la 

réalisation de nouveaux postes de transfert ; 

 En matière de collecte sélective : 

- les équipements et installations de collectes sélectives déjà gérées par le Syndicat avant le 31 

décembre 2008 

- l’écoulement et la valorisation de produits de collecte sélective. 

Cet objet pourra être rediscuté au vu de l’étude globale visée à l’article 12 ci-dessous. 

Article 5 

Des conventions spécifiques pourront être conclues avec les EPCI (Etablissements Publics de Coopération 

Intercommunale) nouvellement adhérents à propos des déchetteries, postes de transfert et autres installations 

déjà existantes, ainsi que des contrats en cours. 

T I T R E  3  –  FO N C T I O N N E M E N T  

Article 6 

Le Syndicat est administré par un Comité Syndical et un Bureau. 

Article 7 

Le Comité Syndical est composé de délégués titulaires élus par les EPCI adhérents selon les modalités 

suivantes : 

 Les délégués sont désignés à raison de un par tranche de 5 000 habitants. 

La population de chaque EPCI membre est déterminée au 1er janvier précédant le renouvellement 

général des conseils municipaux, le chiffre à prendre en compte étant celui de la population municipale 

légale telle qu’elle résulte de la dernière publication au Journal Officiel. 

Il ne sera tenu compte des modifications de la population pour arrêter le nombre de délégués de 

chaque EPCI membre qu’après chaque renouvellement général des conseils municipaux. 

Toutefois, pour le mandat en cours, la population prise en compte sera la population municipale 

officielle au 1er janvier 2009. 

 La dernière tranche bien qu’elle n’atteigne pas 5 000 habitants donne également droit à un délégué 

 Tout EPCI adhérent doit être représenté par un délégué au moins quelle que soit sa population 
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 Par dérogation aux règles ci-dessus, Toulouse-Métropole disposera en tout état de cause de 50% du 

nombre total de sièges  
 
Des délégués suppléants désignés dans les mêmes conditions pourront, en cas d’absence de délégués 
titulaires représentant le même EPCI adhérent, les remplacer. 

Article 8 

Le Comité Syndical se réunit au moins une fois par semestre. 

Les séances du Comité Syndical sont publiques, sous les réserves contenues à l'article L 5211-11 du CGCT. 

Article 9 

Le Comité Syndical élit parmi ses membres un Bureau dans les conditions fixées par l’article L5211-10 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

Article 10 

Le comité Syndical peut déléguer au Président ou au Bureau  tous pouvoirs d’administration et de gestion par 

une délégation spéciale ou permanente dont il fixe les limites et dans les conditions fixées par l’article L5211-10 

du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Lors de chaque réunion du Comité Syndical, le Président rend compte des travaux du Bureau et des attributions 

exercées par délégation du Comité Syndical. 

T I T R E  4  –  D I S P O S I T I O N S  F I N AN C I È R E S  E T  C O M P TA B L E S  

Article 11 

Les recettes du Syndicat comprennent : 

 Les contributions des EPCI adhérents 

 Les revenus des biens meubles ou immeubles du Syndicat 

 Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des entreprises, des sociétés, des associations, 

des particuliers, en échange d'un service rendu 

 Les subventions de l'Union Européenne, de l'Etat, de la Région, du Département, des Communes et 

de leurs groupements ou de tout autre organisme 

 Le produit des dons et legs 

 Le produit des taxes, redevances et contributions répondant aux services assurés 

 Le produit des emprunts 

 Le produit de la vente des matériaux 

Article 12 

Les contributions des EPCI adhérents aux dépenses du syndicat sont fixées en fonction des deux systèmes 

actuels de traitement et de valorisation existants, conformément à la carte annexée aux présents statuts : 

 Un système de traitement rayonnant autour de l’usine d’incinération de Bessières et de valorisation à 

dominante énergétique appelé zone A qui comprend l’usine d’incinération, les centres de transfert et de 

tri, les plateformes de compostage, les déchetteries et le vidage et transport des points d’apport 

volontaire. 
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 Un système de traitement rayonnant autour de l’usine d’incinération de Toulouse le Mirail et de 

valorisation à dominante de production de chaleur appelé zone B qui comprend l’usine d’incinération. 

Les contributions de la zone A sont : 

Les contributions aux dépenses du Syndicat sont fixées en fonction du tonnage produit par chaque EPCI 

adhérent (dépenses relatives aux prestations de traitement) ou de sa population (charges à caractère 

général, dépenses obligatoires, virements à la section d’investissement, dépenses relatives à l’exploitation 

des déchetteries) dans le respect du principe de solidarité qui prévaut depuis l’origine du Syndicat. Pour les 

dépenses relatives aux centres de transfert : les coûts globaux d’investissement et les charges fixes sont 

facturés à chaque EPCI adhérent au prorata de sa population ; les charges proportionnelles d’exploitation 

sont facturées à chaque EPCI au prorata des tonnages traités, qu’il y ait ou non utilisation des centres de 

transfert. 

Les contributions de la zone B sont : 

 Pour l’incinération, la contribution est assise sur le tonnage traité. 

 Pour le surcoût marginal sur les charges de structure induit éventuellement par l'apport dans 

DECOSET du système de traitement de la zone B, les contributions aux dépenses du Syndicat sont 

fixées en fonction de la population. 

Les contributions définies ci-dessus sont établies de manière à permettre à DECOSET d’assumer la prise en 

charge des deux systèmes de traitement existant désormais sur son périmètre, tout en garantissant à 

l’ensemble de ses membres et des usagers concernés une équité dans la répartition des coûts à service 

constant. 

Ces contributions seront rediscutées au plus tard dans un délai de 12 mois à compter de l’adoption des 

présents statuts, au vu de l’étude globale que DECOSET s’engage à réaliser.  

Article 13 

Les règles de la comptabilité des Syndicats Mixtes à objet unique (M 14 spéciale Syndicats Mixtes) s'appliquent 

au Syndicat. 

Article 14 

Les fonctions de Receveur Syndical sont exercées par le Receveur Municipal de Toulouse Banlieue Nord 

T I T R E  4  –  D I S P O S I T I O N S  F I N AL E S  

Article 15 

Pour tout ce qui n'est prévu ni dans les présents Statuts ni dans le Règlement Intérieur, les dispositions du 

Code Général des Collectivités Territoriales s'appliquent. 

Article 16 

Les présents Statuts seront annexés aux délibérations des EPCI membres qui en accepteront la modification, 

ainsi qu’aux délibérations des EPCI qui demanderont leur adhésion. 
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